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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

UNO Organisation der Vereinten Nationen
DEZA Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
UNHCR Hoher Flüchtlingskommissar der Vereinten Nationen
UdSSR Sowjetunion

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies
DDC Direction du développement et de la coopération
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT  Trois interpellations urgentes concernant les conséquences de la crise
afghane, à savoir celle de la commission des affaires étrangères du Conseil national
(80.301), celle du groupe parlementaire PdT, PSA et POCH du même Conseil (80.309) et
celle d'O. Guntern (pdc, VS) au Conseil des Etats (80.315), ont donné lieu à de vifs
débats de politique étrangère aux Chambres fédérales. Tous les orateurs ont condamné
l'invasion de l'Union soviétique, mais avec des nuances certaines. La gauche a insisté
sur la nécessité de ne pas se borner à protester uniquement contre l'occupation de
l'Afghanistan, mais encore contre l'exploitation d'autres pays dans le tiers monde
notamment. La poursuite du dialogue avec l'URSS, dans le cadre de la Conférence de
Madrid sur la sécurité et la coopération en Europe, a été préconisée par la majorité des
parlementaires, en particulier par le PRD et le PSS. Le porte-parole du groupe
parlementaire indépendant et évangélique a déclaré, en revanche, qu'à ses yeux il était
exclu que cette conférence aboutisse à des résultats fructueux. 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 18.03.1980
REGINA ESCHER

L'invasion de l'Afghanistan par l'URSS a donné lieu à une protestation officielle du
Conseil fédéral. Celui-ci constate, avec préoccupation, que l'Union soviétique aurait
violé des principes fondamentaux du droit des gens, notamment l'interdiction de
recourir à la force. Comparativement à 1968, année où les troupes soviétiques étaient
entrées en Tchécoslovaquie, l'indignation du peuple suisse n'a pas dépassé certaines
limites. Il est vraisemblable que la grande distance qui nous sépare de ce pays a atténué
le sentiment d'une menace directe. La réaction de l'opinion publique a été, toutefois,
assez nette pour amener la grande puissance qu'est l'URSS à protester contre la
«campagne antisoviétique», systématiquement menée par nos moyens de
communication de masse. Selon les milieux officiels russes, celle-ci serait contraire à
l'Acte final d'Helsinki. Le DFAE a rejeté cette protestation : les accords d'Helsinki ne
sauraient être interprétés dans le sens d'une restriction de la liberté de presse; le droit
international ne demande pas qu'un pays neutre n'exprime pas son opinion; en plus,
dans une démocratie libérale, le gouvernement ne peut donner des ordres à la presse.

Trois interpellations urgentes concernant les conséquences de la crise afghane, à
savoir celle de la commission des affaires étrangères du Conseil national (Ip.u. 80.301),
celle du groupe parlementaire PdT, PSA et POCH du même Conseil (Ip.u. 80.309) et
celle d'O. Guntern (pdc, VS) au Conseil des Etats (Ip.u. 80.315), ont donné lieu à de vifs
débats de politique étrangère aux Chambres fédérales. Tous les orateurs ont condamné
l'invasion de l'Union soviétique, mais avec des nuances certaines. La gauche a insisté
sur la nécessité de ne pas se borner à protester uniquement contre l'occupation de
l'Afghanistan, mais encore contre l'exploitation d'autres pays dans le tiers monde
notamment. La poursuite du dialogue avec l'URSS, dans le cadre de la Conférence de
Madrid sur la sécurité et la coopération en Europe, a été préconisée par la majorité des
parlementaires, en particulier par le PRD et le PSS. Le porte-parole du groupe
parlementaire indépendant et évangélique a déclaré, en revanche, qu'à ses yeux il était
exclu que cette conférence aboutisse à des résultats fructueux.

La politique de neutralité de la Suisse lui interdit de participer au boycottage
économique de l'URSS par les pays occidentaux. Le Conseil fédéral a, toutefois,
recommandé aux entreprises suisses de ne pas aller au-delà du courant normal des
échanges commerciaux avec ce pays. La Suisse ne s'est pas jointe non plus aux Etats qui
ont interdit à leurs athlètes de participer aux Jeux olympiques d'été à Moscou. De
même, il n'y a pas eu, comme le souhaitaient les partis bourgeois, de recommandation
à nos sportifs de s'abstenir d'aller à Moscou en guise de protestation. Le Conseil
fédéral a été d'avis qu'il ne convenait pas de mélanger le sport et la politique.

L'annulation du voyage que le conseiller fédéral Aubert devait faire à Moscou est une
conséquence directe de l'invasion soviétique en Afghanistan. Cette visite aurait dû
avoir lieu en raison de l'universalité des relations extérieures qu'entretient la Suisse. En
1979, notre ministre des affaires étrangères avait visité l'Afrique et les Etats-Unis. Dès
lors, un voyage à Moscou s'imposait. Une visite diplomatique dans un pays ne signifie
pourtant nullement que l'on approuve sa politique. Si le conseiller fédéral Aubert a tout
de même renoncé à son projet, c'est qu'il s'est rendu compte que le but de sa visite en

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.10.1980
REGINA ESCHER
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URSS serait mal interprété par les milieux bourgeois, en raison de l'invasion de
l'Afghanistan.

La crainte d'une autre intervention militaire de l'URSS transparaît dans la plupart des
commentaires sur les événements de Pologne. Une répression violente contre les
grèves dans ce pays du bloc de l'Est constituerait une menace pour la paix mondiale.
L'USS s'est solidarisée avec les travailleurs polonais dans leur lutte sociale. De leur coté,
les milieux bourgeois ont aussi exprimé leur sympathie envers les grévistes polonais. Sur
ces entrefaites, le PSS a publié un communiqué qualifiant d'hypocrites ceux qui
approuvent la grève dans un pays communiste, tandis qu'ils cherchent à torpiller, par
tous les moyens, la démocratie économique dans leur propre pays. 2

Entwicklungspolitik

Nach der Machtübernahme der Taliban in Afghanistan Anfang August 2021 und dem
gleichzeitigen Beschluss der USA und weiterer Staaten, ihre Truppen aus Afghanistan
abzuziehen und ihre Botschaften zu evakuieren, leitete auch das EDA am 14. August die
Evakuation des DEZA-Kooperationsbüros in Kabul ein und schloss dieses
vorübergehend. Nebst drei Schweizer Staatsangehörigen beschäftigte das
Kooperationsbüro 38 lokale Mitarbeitende, die nach Einschätzung des Bundesrats von
den Taliban als «westliche Kollarobateure» betrachtet werden könnten und daher an
Leib und Leben gefährdet seien, berichtete die NZZ. Das EDA gab am 16. August in einer
Medienmitteilung bekannt, dass man den Mitarbeitenden und ihren engsten
Familienangehörigen – insgesamt 230 Personen – ein humanitäres Visum für die
Schweiz gewähre und sie dem Resettlement-Kontingent anrechenen werde. Seit 2019
wird jährlich ein Kontingent von 1'500-2'000 Personen für Resettlement-Flüchtlinge
definiert. Unter Resettlement versteht man in Zusammenarbeit mit dem UNHCR die
dauerhafte Neuansiedlung besonders schutzbedürftiger Flüchtline unter vollem
Flüchtlingsschutz. 
Tags darauf schickte das VBS 10 Soldaten nach Kabul, um die Bemühungen vor Ort zu
unterstützen. 
Auch die Schweizer Parteien meldeten sich diesbezüglich zu Wort. Wie La Liberté am
18. August berichtete, hatte die SP innert kürzester  Zeit eine Online-Petition gestartet,
welche die bürokratielose Aufnahme von mindestens 5'000 afghanischen Flüchtlingen
verlangte. Kurz darauf drängten die SP, die Grünen sowie zahlreiche Hilfsorganisationen
gar zur Aufnahme von 10'000 Flüchtlingen, wie die NZZ festhielt. Am anderen Ende des
politischen Spektrums wehrte sich die SVP gegen jegliche Art von Kontingenten.
Am 19. August schob der Bundesrat derartigen Bestrebungen jedoch einen Riegel:
Bundesrätin Karin Keller-Sutter äusserte zwar Verständnis für die Forderungen, doch
die Aufnahme ganzer Gruppen sei nicht möglich, wie sie vor den Medien zu Verstehen
gab. Sie führte aus, dass die Lage zu instabil sei, viele Menschen zurzeit nicht aus
Afghanistan ausreisen könnten und man nicht wisse, ob überhaupt Bedarf bestehe.
Sobald das UNHCR überprüft habe, ob und wie viele Menschen langfristig Schutz
bräuchten, müsse die Staatengemeinschaft als Ganzes und damit auch die Schweiz über
eine mögliche Aufnahme entscheiden.
Dies sorgte für Kritik aus den Reihen der besagten Parteien. So kritisierte Grünen-
Präsident Balthasar Glättli (gp, ZH) in der NZZ, dass der Bundesrat «ein kaltes Herz»
zeige. Er müsse sich vielmehr im Sinne der humanitären Tradition der Schweiz aktiv für
die Aufnahme von Flüchtlingen einsetzen. Am 23. August vermeldete das EDA, dass ein
Charterflug mit medizinischem Personal und Covid-Schutzmaterial nach Usbekistan
gestartet sei, um die Evakuierungsanstrengungen sämtlicher westlicher Länder zu
unterstützen. In der Medienmitteilung teilte das EDA zudem mit, dass sich weiterhin 35
Schweizer Staatsangehörige in Afghanistan befänden und man deren Repatriierung
vorbereite. Die Repatriierung wurde schliesslich am 27. August vom EDA für beendet
erklärt, nachdem insgesamt 385 Personen aus Afghanistan in die Schweiz geflogen
worden waren. 
Weiterhin offen blieb die Frage, wie die Schweizer Entwicklungshilfe ihre Arbeit in
Afghanistan fortzusetzen gedenke. Die Weltwoche erklärte, dass die DEZA die
bestehenden Projekte anpassen und fortführen wolle und sie schon in der
Vergangenheit in den von den Taliban kontrollierten Gebieten tätig gewesen sei. Anfang
September beschloss der Bundesrat, das humanitäre Engagement in Afghanistan zu
verstärken, indem zusätzliche CHF 33 Mio. für Hilfe vor Ort freigegeben wurden.
Insgesamt würde die Schweiz über die kommenden 16 Monate CHF 60 Mio. in
Afghanistan und die umliegenden Staaten investieren, erklärte der Bundesrat. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.09.2021
AMANDO AMMANN
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Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

SP-Exponenten bemängelten demgegenüber den «Mechanisierungswahn», der der
Schweiz eine «Grossarmee in Taschenformat» beschert habe, und forderten eine
infanteristische, dezentralisierte Verteidigungsarmee. Afghanistan scheine für gewisse
Kreise zum erwünschten Alibi zu werden; Entspannungspolitik dürfe aber nicht
kurzschlüssiger Restauration des Kalten Krieges geopfert werden. Pazifistisch
orientierte Stimmen erhoben ausserdem den Vorwurf, die Armee sei zur rein
innenpolitischen, angeblich den Zusammenhalt fördernden «Schule der Nation»
reduziert worden. Was die Stimmbürger anbelangt, so zeigte eine wissenchaftliche
Umfrage erneut, dass man am Ehesten bei den Verteidigungsaufwendungen zu sparen
wünscht. Unter den verschiedenen Aufgabenbereichen des Bundes war die
Landesverteidigung der einzige, für den eine Mehrheit der Befragten grössere
Sparanstrengungen forderte.
In einer anderen Repräsentativumfrage wurde die Landesverteidigung hinsichtlich
eines Zielkataloges schweizerischer Politik auf dem vorletzten Rang (vor UNO-Beitritt)
plaziert. Auf Grund einer anderen Umfrage wird auch gezeigt, dass nur 19 Prozent der
Befragten vermehrte Anstrengungen für die Landsverteidigung befürworteten, obschon
sie mehrheitlich unter dem Eindruck einer weltweit angewachsenden Kriegsgefahr
standen. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1980
FRANÇOIS DA POZZO
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